iù 


n'>i  - I 


REQUESTE 


EN  NULLITE’  DE  L’EMPRISONNEMENT 
Du  fleur  de  Rougemont  , <5"  afin  de  décharge  de  fin 
accufation. 


A NO  S S E IGNE  U R S 

DE  PARLEMENT 

Eh  la  Grand’Chambre. 

SUpplie  humblement  HENRY- JACQUES  DE 
ROUGEMONT , Ecclélîaftique  & Maître  de  Fé- 
cole  du  troifiéme  Quartier  delà  Paroiffe  de  Saint 
André-des-Arcs,  détenu  dans  les  priions  de  la 
Conciergerie  du  Palais  à Paris , Disant  que  Tacculà- 
tion  intentée  contre  le  Suppliant , &la  procedure  faite 
contre  lui , font  également  lingulieres. 

Elles  nintereflent  pas  feulement  le  Suppliant , mais 
tous  les  Citoyens  en  général.  Si  Ton  peut  faire  dégéne^ 
rer  en  crime  le  pur  office  d'ami  5 fi  le  domicilié  eft  ex- 
pofé  à toute  heure  à des  vifites  Sc  à des  inquifitions  , à 
être  même  enlevé  de  la  mailbn  lans  être  prévenu  de 
crime  capital  ? fans  qu'il  y ait  eu  de  plainte,  d’infor- 
mation, & de  decret  décerné  contre  lui,  ilfautfeban- 
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nlr  de  la  fociétê , il  ne  fera  plus  d’azlle  où  le  Citoyen- 
puilTe  vivre  en  fureté  fous  Tautorité  des  Loix  qui  font 
fen  bonheur  <3c  aiîùrent  fa  tranquillité , il  fera  défor- 
mais en  proie  au  premier  venu , expofé  aux  derniers 
outrages. 

Le  Supliant  a tout  lieu  de  croire  qu’on  a déjà  été  obligé 
de  reconnoître  que  ce  qu  il  a fait , en  procurant  à queL 
ques  perfonnes  de  diftinélion  quatre  ou  cinq  exemplai- 
res de  Nouvelles  Eccléfiafliques  Sc  autres  écrits , n’a 
été  qu’un  office  d’ami,  & qu’il  n’a  jamais  fait  la  fon- 
élion  d’un  Colporteur  mercenaire  : cependant  on  l’a 
traité  comme  un  criminel  chargé  d’un  crime  capital , 
comme  un  homme  qui  auroit  commis  les  derniers  ex^ 
cès.  On  a tenu  contre  lui  une  procedure  des  plus  irrégu- 
lières. 

L’occafion  de  cette  in juflice  a été  un  avis  donné  con- 
tre le  Suppliant,  qu’il  étoit  Diftributeur  des  Nouvelles 
Eccléliaftiques , lequel  lui  a attiré  le  tranfport  du  Comî* 
miflaire  Renard  en  fa  maifon  avec  deux  Exempts  ÔC 
des  Archers  le  17  Février  1731. 

Ce  Commiflaire  zélé  pour  ces  fortes  d’exécutions  ^ 
fe  croit  difpenfé  de  toutes  les  réglés.  Etant  entré  dans- 
la  chambre  du  Suppliant  qu’il  connoît  fort  pour  avoir 
été  le  Précepteur  de  lès  enfans  pendant  près  de  trois, 
années , fans  montrer  au  Suppliant  aucune  Ordonnance 
de  Juflice  ni  la  moindre  Commiffion il  mit  en  œuvre 
Vanneroux , qui  fit  une  recherche  li  exaèle,  qu’il  ren- 
verfa  tout , chercha  jufques  dans  les  cendres , Sc  fouil- 
la dans  toutes  les  poches  de  fes  habits . Y ayant  trouve 
un  papier  que  le  Suppliant  lui  dit  être  une  ConfefîioBi 
générale  ^ il  pouffa  la  témérité  jufqu’à  la  lire  en  plufieurs? 


•endroits,  malgré  les  remontrancesdu  Suppliant^  qu’oti 
ne  pouvoit  ainfi  violer  le  droit  des  gens.  ^ 

Enfin  quoiqu'on  n'eût  trouvé  aucun  exemplaire  des 
Nouvelles  Eccléfiaftiques  ou  autres  écrits , il  fut  enlevé 
Sc  conduit  chez  le  Sieur  Lieutenant  de  Police , dès  qu'on 
eut  fait  la  rare  découverte  de  deux  papiers  écrits  de 
la  main  du  Suppliant  intitulés  , l’un  : Mémoire  des 
Trouve  lies  que  j ai  fournies  à M.  C.  L'autre  : Mémoire  d^ 
ce  que  j’ai  fourni  â M.  R, 

Il  y fut  interrogé  , Sc  Idn  Interrogatoire  roula 
prefqu’en  entier  lùr  la  déclaration  qu'on  lui  demanda 
de  ceux  à qui  il  fournifibit  des  Nouvelles , Sc  de  ceux 
qui  les  lui  donnoient.  Le  Suppliant  réfolu  d'aller  dans 
les  cachots  les  plus  noirs  plûtôt  que  d'être  le  Dénoncia- 
teur de  fes  freres  , perfitta  dans  un  refus  que  perfonne 
afiurément  ne  regardera  comme  un  crime. 

On  l’interrogea  aufli  aulujet  de  Lettres  cachetées 
envoyées  deux  didérentes  fois  en  Province.  Sa  réponle 
&t  celle  d un  homme  qui  dans  toutes  les  occafions  veut 
rendre  témoignage  à la  vérité , Sc  l'honorer  : là  ré-, 

M.  Bornier  fur  l'Ordonnance  criminelle  de  réyO  , tit,  ïj.  art.  i. 
Quoique  ce  foit  une  chofe  dure  & dangereufe  d’avoir  la  p'ermiiTion 
d’entrer  & de  fouiller  dans  les  maifons  des  Aceufés  , néanmoins  il  efl 
permis  d’y  faire  perquifition , fceller,  inventorier,  & faifir  tout  ce  qui 
pourroit  fervir  .àl’accufation.  En  quoi  il  faut  apporter  beaucoup  de 
confideration  & de  diferetion,  & ne  pas  étendre  la  perquifition  jus- 
qu’aux chofes  qui  peuvent  être  fecretes , comme  les  Lettres  d’entre 
mari  & femme , ou  entre  amis , ou  des  affaires  particulières , comme 
remarque  M.  Hérault  , Uv.  3.  de  fon  lnfirnüion  Judiciaire , an,  z, 
nembre  1 1 . 

H y a un  Arrêt  du  22  Août  1709  , en  la  Grand’Chambre  , qui 
fait  défenfe  au  Juge  Royal  de  Calais , de  procéder  à l’avenir  à aucun 
Interrogatoire  d’Aceufé,  finonen  conféquence de  decret  auparavant 
décerné. 
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ponfe  fut,  qu’un  artii  n’étant  pas  en  état  de  fortir , l’avoît 
prié  de  mettre  des  Lettres  à la  Poftei  qu’il  fe  pouvoit 
faire  quelles  continlTent  des  Nouvelles  Eccléliaftiques, 
mais  qu’il  ne  fçavoit  pas  cependant  ce  quelles  conte- 
noient,  Sc  qu’il  ne  les  avoit  point  vu  fermer.  Et  fur  une 
telle  réponfe  , il  n’étoit  pas  polfible  d’alTeoir  une  recon- 
noilTance  du  prétendu  délit. 

Le  Sieur  Lieutenant  de  Police  finit  en  lui  demandant 
pourquoi  il  avoit  dreffé  une  Confefîion  générale , & ce 
qu’il  en  vouloir  faire.  Il  feroit  fùperflu  de  rapporter 
la  réponfe  que  fit  le  Suppliant* 

Cet  Interrogatoire  fiibi,  le  Suppliant, Eccléfiaflique, 
domicilié  & chargé  d’un  emploi  qui  exige  nécefTaire- 
ment  fa  préfence,  a été  néanmoins  conduit  fans  decret 
à la  prifon  du  For-l’Evêque  fur  un  fimple  ordre  du  Sieur 
Lieutenant  de  Police , que  le  Commifîaire  Renard  a 
eu  la  dureté  de  rédiger  de  fa  propre  main  j & il  y a été 
mis  au  fecret  , quoiqu’une  accufation  de  cette  qualité 
ne  méritât  pas  qu’on  traittât  le  Suppliant  comme  pré- 
venu des  plus  grands  crimes. 

De  cette  prifon,  le  Suppliant  a été  transféré  en  celle 
de  la  Conciergerie,  le  22  Février  à neuf  heures  du  foir, 
en  vertu  d’un  Arrêt  de  la  Cour.  Et  l’on  ne  fçait  par  quelle 
fatalité  il  eft  arrivé  que  dans  une  prifon  où  Ton  efl  ac- 
coutumé , fous  les  yeux  de  la  Cour,  à fe  conformer 
aux  réglés , l’on  a cependant  réduit  le  Suppliant  à une 
fituation  encore  plus  malheureufe , en  le  faifànt  habiter 
dans  un  efpece  de  Cachot  occupé  ci-devant  par  les 
Compagnons  de  Nivet , Sc  le  tenant  au  fecret  pendant 
mn  mois  fans  être  interrogé  3 quoique  l’art,  i.  du  tit. 
14.  de  l’Ordonnance  criminelle  de  1^70,  porte  : Les 


Frifonniers  pour  crime  feront  interrogés  incejfamment  y is  les 
Interrogatoires  commencés  au  plus  tard  dans  les  24  heures 
apres  leur  emprifonnement. 

Enfin  le  Suppliant  a été  interrogé  le  i (5  & le  î cp  Mars 
par  M.  De  Vienne  , il  a obtenu  la  liberté  du  Préau  quel- 
ques jours  après  feulement , & il  eft  aèluellement  dans 
une  chambre  à deux,  dont  il  paye  pour  la  moitié  22  liv. 
10  f.  par  mois. 

Les  interrogatoires  du  Suppliant  contiennent  un  aveu 
fincere  de  ce  qu’il  a fait , & tout  fe  réduit  à avoir  procu- 
ré à 4 ou  5 perlonnes  des  Nouvelles  Ecclefiaftiques  Sc 
autres  écrits , Sc  avoir  mis  deux  différentes  fois  à la  Pofte 
des  Lettres  cachetées  qui  pouvoient  contenir  des  Nou- 
velles Ecclefiaftiques  , fins  fçavoir  cependant  ce  qui 
étoitdans  ces  Lettres. 

Comment  a-t-on  pu  faire  un  crime  au  Suppliant  de  ce 
^qui  n’efi;  qu’un  pur  ofiice  d’ami , Sc  pour  lui  iufciter  cette 
uccufation  , violer  toutes  les  réglés  Sc  toutes  les  Loix  ? 
c’eft  ce  qu’on  auroit  peine  à croire,  fi  le  cri  public  n’a- 
voit  annoncé  par  avance  une  telle  entreprife. 

. Il  eft  permis  à tout  homme  ( comme  il  eft  prouvé 
invinciblement  Sc  d’une  maniéré  démonftrative  dans  le 
Mémoire  fait  pour  le  Suppliant  ) de  conferver  un  exem- 
plaire d’un  écrit  prohibé  3 il  eft  encore  plus  permis 
de  l’acheter  , & de  prier  quelqu’un  de  l’acheter 
pour  nous  : cet  ami  ne  fait  en  cela  autre  chofe  qu’un  pur 
office  d’ami,&  j amais  perlonne  de  bon  fens  ne  s’imagine- 
ra qu’il  commette  un  crime. 

I Paris  eft  rempli  de  Nouvelles  Ecclefiaftiques , elles 
Ibnt  cependant  prohibées.  Il  n’y  a prelqueperlonne  de 
quelque  diftinélion,  pour  peu  qu’ elle  foit  curieulè,  pref 
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que  point  de  Magiftrats  qui  ne  cherchent  les  moyens  de 
s’en  procurer  un  exemplaire.  On  s’addrefTe  à fes  amis 
pour  les  avoir  i & ces  amis  Diftributeurs  en  procurant 
aux  autres  ce  qu’ils  fe  procurent  les  premiers , font-ils 
autre  chofe  qu’un  pur  office  d’ami , à moins  qu’on  ne 
veuille  renverfer  toutes  les  idées  en  prétendant  qu’ils 
font  un  crime  , Sc  rompre  par  là  un  des  liens  les  plus 
étroits  de  la  fociété. 

On  eft  hors  d’état  de  convaincre  le  Suppliant  d’avoir 
exercé  le  métier  de  Colporteur.  Il  a déclaré  dans  fes 
interrogatoires  qu  il  remettoit  à quelques  amis  les  4 ou 
y exemplaires  de  Nouvelles , Sc  n’en  recevoir  que  la  mê- 
me fdmme  qu’il  avoir  lui-même  donnée  > ainfi  il  eftim- 
poffible  de  le  confondre  avec  cette  forte  de  marchands 
mercenairesj&;  avec  ces  Didributeurs  publics , qui  n’ont 
d’autre  objet  que  le  gain  qu’ils  peuvent  retirer  de  leur 
commerce  , qui  en  vivent  , Sc  que  la  Déclaration  de, 
Ï728  a eu  inconteftablement  en  vue.  L’on  ne  fçauroit 
concevoir  qu’on  ait  voulu  interdire  l’office  d’ami  autori- 
fé  par  la  pofleffiion  publique , où  l’on  eft  de  fe  procurer 
officieufement  des  livres  Sc  des  ouvrages  quoique  défen- 
dus & prohibés. 

Si  donc  l’on  n’a  jamais  du  faire  au  Suppliant  un  crime 
du  fèryice  qu’il  rendoiti  comment  doit-on  regarder  le 
procédé  qu’on  a tenu  à fon  égard  ? 

Mais  où  eft  la  Loi  qui  ait  pu  autorifèr  le  CornmilTai-"' 
re  Renard,  fans  plainte,  fans  information,  fans  ordon- 
nance de  Juftice  , à aller  aftiéger  le  Suppliant  en  fa 
chambre  ie  17  Février  dernier  avec  la  cohorte  dont  on 
a parlé  , à renverfer  fes  meubles  Sc  fes  livres  , à fouffrir 
qu’un  Exempt  portât  curiofité  furies  papiers  mêmes 
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les  plus  làcrés , & enfin  à l’enlever  de  (à  maifan  ? * 

Où  eft  la  Loi  qui  ait  pu  autorifer  auiïi  le  Sieur  Lieute- 
nant de  Police  à envoyer  le  Suppliant  en  prifon  fans  * 
Décret , làns  clameur  publique  , hors  le  cas  du  fla- 
grant délit  ; & à l’y  tenir  plufieurs  jours  au  lecret  fans 
qu’on  lui  ait  fignifié  aucun  ordre  ni  fbn  écroue  : ce  qui 
efl  contraire  à l’Article  p du  titre  lo  de  lOrdonnance 
criminelle  de  \ 6jo  qui  porte  : Apr^s  qum  accujépris  en 
flagrant  délit  ou  à la  clameur  publique  aura  été  condtik  prifon-^ 
nier  Je  Ju^e  ordonnera  quil fera  arrké  <(sr  écroué,  (y  l' écroue  lai 
fer  a fi^mfié parlant  à J a perfonne. 

Eft-il  rien  de  plus  nul  Sa  de  plus  irrégulier  rien  de 
plus  attentatoire  au  droit  des  gens  & à la  lùreté  publique 
que  toute  cette  procedure  &:  entreprife  ? Qu’y  auroit- 
il  de  plus  dangereux  & fiijet  à de  plus  grands  inconvé- 
niens  , que  d’autorifer  en  aucune  maniéré  de  pareils 
excès  ? 

Il  efl:  de  la  derniere  évidence  que  les  emprifonnemens 
faits  fans  Décret , font  contraires  à toutes  les  Ordonnan- 
ces du  Royaume  Sc  aux  Arrêts  de  la  Qour.  Tout  le  mon- 
de convient  que  les  perquifitions  faites  dans  les  maiions> 
fans  information  préalable , qui  ait  été  fiiivie  d’une  Or- 
donnance de  Juflice , ne  Jfont  pas  moins  contraires  aux- 
Loix.  Elles  ont  toujours  été  réprimées  de  même  parles' 
Arrêts  de  la  Cour»  ^ 

Art,  19  , tit.  10  de  l’Ordonnance  crîminelU  de  i ^yo-Ne  fera  décerné 
prife  de  corps  contre  les  domiciliés  , fi  ce  n’eft  pour  crime  qui  doive 
être  puni  de  peine  afflidive  ou  infamante. 

* Il  eft  même  défendu  par  l’Ordonnance  de  Philippe  VI  de  l’an 
13  28  de  décréter  de  prife  de  corps  fans  information  précédente, 

^ Confultation  qui  eft  à la  fin  du  Mémoire  du  Suppliant, 
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Ce  CONSIDERE* , NOSSEIGNEURS  , il  vous  plaife 
déclarer  remprifonnement , qui  a été  fait  de  la  perfdnne 
du  Suppliant  , 6c  toute  la  procedure  pour  y parvenir, 
ôc  qui  a fuivi , nuis,  abufifs,  injurieux,  torfionnaires  Sc  dé- 
railonnables,  comme  faits  fans  Décret,  fans  clameur  pu- 
blique Sc  hors  le  cas  du  flagrant  délit , le  décharger  de 
l’accufation  intentée  contre  lui , en  conféquence  ordon- 
ner que  le  Suppliant  fera  mis  en  liberté.  Et  vous  ferez 
bien. 

Monjïeur  DE  VIENNE  Rapporteur, 


DE  FRESNE  Proc. 


De  l’Imprimerie  de  Ph.  Nic.  Lottin  , rue  S.  Jacques  , à la  Vérité. 


